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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 30 juillet

L’affaire Benalla, l’agitation politicienne 
et les intérêts des travailleurs

Le feuilleton de l’été, « l’affaire Benalla », continue et il 
risque de durer. Pas parce que l’affaire est exceptionnelle 
– les coulisses du pouvoir présidentiel sont remplies d’his-
toires de ce genre d’hommes de main et de leurs dérapages – 
mais parce qu’elle permet à toute l’opposition parlemen-
taire de se faire mousser pour dénoncer Macron sans avoir 
à dénoncer sa politique en faveur des plus riches.

Deux motions de censure ont été déposées contre le gou-
vernement, une de la droite et une autre commune au PS, 
au PCF et à La France insoumise. Marine Le Pen a dit qu’elle 
voterait les deux. Jean-Luc Mélenchon a déclaré : « Quand il 
s’agit de protéger l’État et de faire respecter la norme répu-
blicaine, il y a une convergence avec la droite, je l’assume ». 
De l’extrême droite à la gauche en passant par la droite, tous 
se retrouvent à l’unisson. Mais plus ils jouent les indignés et 
plus tout cela sonne creux.

Macron a couvert Benalla quand celui-ci est allé casser 
du manifestant, gratuitement, simplement pour avoir sa 
dose d’adrénaline. Mais tout l’appareil d’État est rempli de 
Benalla. Qu’ils sortent des quartiers populaires ou de l’ENA, 
chacun dans sa spécialité est un serviteur de l’État, c’est-à-
dire un serviteur de l’ordre capitaliste.

Macron le premier est un homme dévoué aux intérêts de 
la haute bourgeoisie, hier haut cadre d’une grande banque, 
comme aujourd’hui à l’Élysée. Et c’est la classe capitaliste 
qui lui dicte sa politique et lui demande d’être une machine 
de guerre contre les travailleurs et les classes populaires. 
C’est pour la servir qu’il a facilité les procédures de licencie-
ment, allongé les durées légales du temps de travail, démoli 
le Code du travail, augmenté la CSG, baissé les APL... Et c’est 
pour la servir que, à la rentrée, il prévoit de s’attaquer aux 
retraites des travailleurs et d’accentuer la chasse aux chô-
meurs.

En réalité, c’est l’État dans son ensemble qui est au ser-
vice du grand patronat et doit l’aider à avoir les coudées 
franches dans la lutte de classe. Avec son arrogance et sa 
politique en faveur des très riches, Macron est bien leur 
homme. Mais il n’est, au bout du compte, qu’un simple exé-

cutant. Et il n’y a aucune illusion à avoir sur ce que ferait 
à sa place tel ou tel leader de l’opposition. Les travailleurs 
n’ont que faire d’un nouveau bonimenteur qui dira, comme 
Hollande à la veille de son élection, « mon ennemi c’est la 
fi nance » pour, une fois élu, s’agenouiller devant elle.

Le PDG du groupe automobile PSA a annoncé, pour les 
six premiers mois de 2018, une « rentabilité record », avec 
des bénéfi ces de 1,7 milliard d’euros, en hausse de 48 %. 
D’autres grands groupes ont annoncé des résultats équi-
valents, encore meilleurs que l’année passée. Toute cette 
richesse ne tombe pas du ciel. Au nom de la compétitivité 
des entreprises dans la guerre commerciale internationale, 
le grand patronat cherche en permanence à faire baisser 
les salaires, gagner des minutes de production ou pousser 
dehors des travailleurs afi n de faire faire le même travail 
avec moins de bras.

Bernard Arnault, l’actionnaire principal du groupe de 
luxe LVMH, qui a vu sa richesse augmenter de 56 % en un an 
pour atteindre 73 milliards d’euros, a déclaré qu’il s’atten-
dait à un effondrement économique « dans les années qui 
viennent, qui touchera tous les secteurs de l’économie ». En 
réalité, la crise économique dont il parle est déjà là, depuis 
des années. Mais elle s’aggrave et menace d’entraîner toute 
la société vers la catastrophe.

Le grand patronat ne sait pas comment mettre fi n à la 
crise, mais il sait comment accroître ses profi ts immédiats 
en menant l’offensive contre les travailleurs.

Alors, loin de cette agitation parlementaire dérisoire, ce 
qu’il faut au monde du travail, c’est un programme qui mette 
en avant ses revendications vitales, ses revendications de 
classe : l’interdiction des licenciements et la répartition du 
travail entre tous, un niveau de salaire et de pension qui 
permette à chacun de vivre dignement, et aussi le contrôle 
des comptes des entreprises capitalistes afi n de savoir où 
est et où va l’argent produit par l’exploitation.

Il faut un programme de lutte des exploités contre ce sys-
tème capitaliste. C’est la seule perspective pour les travail-
leurs et pour la société dans son ensemble. 
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Indemnisations : 
nouvelles attaques 
en préparation
Dès la rentrée, le gouvernement veut faire discuter 
entre syndicats et patronat de nouvelles règles 
d’indemnisation des chômeurs, applicables en 2019.

Au menu de cet te né-
gociation, i l y aurait une 
modif ication de l’indem-
nisation des chômeurs de 
longue durée. Le déclen-
chement de l’allocation de 
solidarité spécifique (ASS, 
allocation de 500 euros par 
mois, f inancée par l’État) 
serait retardé voire sup-
primé, les chômeurs res-
tant indemnisés par l’assu-
rance-chômage au-delà de 
24 mois. Avec ce disposi-
tif, le gouvernement éco-
nomiserait 2,5 mil l iards, 
car il ferait supporter son 
financement par les caisses 
de l’assurance-chômage, 
c’est-à-dire par les salariés 
eux-mêmes. Comme il n’est 
pas question d’augmenter 
les cotisations patronales, 
bien au contrai re, cet te 
nouvelle indemnisation ne 
pourra être financée qu’en 
économisant sur le système 
actuel. Par exemple en di-
minuant les indemnités ou 
leur durée. I l est notam-
ment question de réintro-
duire une dégressivité de 
ces indemnités, qui pour-
raient ainsi baisser tous les 

trois ou six mois, jusqu’à un 
plancher très bas. Il s’agit 
là des projets gouverne-
mentaux disti l lés par les 
ministres.

Depu is son ar r ivée à 
l’Élysée, Macron a voulu 
montrer qu’i l se moquait 
de l’avis des syndicats et 
préférait passer en force. 
Son objectif était de démo-
raliser la classe ouvrière 
pour pouvoir enchaîner les 
attaques et montrer qu’i l 
réussissait là où ses prédé-
cesseurs avaient dû reculer. 
Mais le mouvement des che-
minots est passé par là, et 
Macron juge préférable de 
réassocier les syndicats à 
son offensive antiouvrière.

Les syndicats se préci-
pitent car ils sont, de nou-
veau, sollicités pour négo-
cier. Si la méthode change, 
les objectifs, eux, sont les 
mêmes. Le monde du tra-
vail n’a donc rien de bon à 
attendre de ces discussions 
et n’a aucune raison de se 
sentir engagé par le résul-
tat des marchandages qui 
en sortiront.

Pierre Lemaire

Lisez Lutte de classe  
revue de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du n° 193 (juillet-août 2018) :

• La grève des cheminots et les grandes 
manœuvres des partis de la bourgeoisie
• La grève  des cheminots : premières 
leçons
• Autonomes et black blocs : une fausse 
radicalité et une impasse

• Martinique et Guadeloupe : le scandale 
de l’empoisonnement au chlordécone
• Les Kurdes en Syrie, soumis aux ma-
nœuvres des différentes puissances
• Israël-Palestine, entre massacres et 
colonisation

Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,80 euro

Chômage et précarité : 
chiffres en hausse

Alors que le gouverne-
ment se vantait ces derniers 
mois d’une baisse du chô-
mage, affirmant que c’était 
dû à sa politique, voilà que 
les chiffres du dernier tri-
mestre montrent une légère 
remontée.  D ’après Pôle 
emploi, qui ne recense que 
les personnes qui y sont 
i nscr ites ,  le nom bre de 
chômeurs n’ayant pas du 
tout travaillé dans le mois 

a augmenté de 0,1 %, attei-
gnant 3 440 500. Si on y ajoute 
les chômeurs ayant un peu 
travail lé dans le mois, la 
hausse est aussi de 0,1 %, 
avec 5 627 900 personnes.

Malgré le baratin sur la 
reprise économique, au-de-
là des f luctuations semes-
triel les et quelle que soit 
la façon de compter, les 
chiffres montrent que le 
chômage ne recule pas. Ils 

montrent aussi une progres-
sion importante des emplois 
précaires, à temps partiel 
non choisi ou ne durant que 
quelques jours.

Si tous les gouver ne -
m e n t s  p r é t e n d e n t  l u t -
ter contre le chômage, la 
seule chose qu’i ls savent 
faire c’est maquiller plus 
ou moins adroitement les 
chiffres des statistiques.

Félix Talon

Chômeurs : Pénicaud annonce la couleur
Invitée sur France inter le 29 juillet pour 
commenter les derniers (mauvais) chiffres du 
chômage et vanter les mérites de la loi « avenir 
professionnel » votée définitivement le 1er août au 
Parlement, Muriel Pénicaud, ministre du Travail, 
a déployé tout son talent d’ancienne DRH.

Si le chômage ne baisse 
pas, cela n’aurait r ien à 
voir avec les mil l iers de 
suppressions d’emplois en 
cours, chez Carrefour, Ford 
ou Whirlpool. Pour elle, « les 
entreprises recrutent » car son 
gouvernement « a libéré le tra-
vail ». Autrement dit, il a sup-
primé de nombreux droits 
pour les travailleurs avec les 
ordonnances sur le Code du 
travail. Selon elle, si le chô-
mage ne baisse pas, c’est la 
faute des chômeurs qui ne 
seraient pas assez formés 

et surtout pas assez adaptés 
aux besoins des patrons. Et 
la loi sur la formation pro-
fessionnelle se chargera d’y 
remédier en encourageant 
l’apprentissage et en plaçant 
les centres de formations en-
core plus directement sous le 
contrôle des patrons.

Face à un auditeur, lui-
même patron, qui déplorait 
le nombre élevé de ruptures 
conventionnelles, sa diffi-
culté à recruter et dénon-
çait les prétendus faux chô-
meurs qui préféreraient 

toucher des indemnités et 
travai l ler au noir, el le a 
abondé dans ce sens. Igno-
rant dél ibérément la re-
marque du journaliste sur 
les salaires trop faibles qui 
peuvent faire hésiter les tra-
vailleurs à accepter tel ou 
tel emploi, el le a fait une 
distinction subtile entre les 
« chômeurs » et les « deman-
deurs d’emplois », alimen-
tant l’odieuse campagne 
contre des chômeurs qui ne 
voudraient pas travailler. 
Façon de préparer le ter-
rain pour la prochaine at-
taque contre les chômeurs, 
déjà dans les tiroirs pour la 
rentrée, et face à laquelle 
l’ensemble des travailleurs 
devra se sentir concerné et 
se préparer à y répondre.

Xavier Lachau

Droit à l’erreur : une loi 
bienveillante… pour les patrons
Après six mois de tractations entre l’Assemblée 
et le Sénat, la loi sur le droit à l’erreur, 
pompeusement intitulée « pour un État au 
service d’une société de confiance », devrait être 
adoptée définitivement mardi 31 juillet.

Le gouvernement avait 
or ga n i sé u ne vér i t a ble 
campagne de promotion de 
sa loi, la présentant comme 
un frein à l’arbitraire de 
l’administration.

Pipeau ! En fait, ce qui 
concerne directement le 
« droit à l’erreur » des par-
ticuliers est réduit au strict 
minimum, à la déclaration 
f iscale. Pour les revenus 
déclarés à retardement , 
« faute avouée est à moitié 
pardonnée », a décidé le 
gouvernement. La régulari-
sation sera toujours exigée 
évidemment, les intérêts 
de retard également. Ils se-
ront simplement réduits de 
moitié. Mais cette grande 
générosité ne s’appliquera 
qu’une seule fois.

En fait , la plupart des 
articles de la loi concernent 
les entreprises, et donc les 
patrons petits et grands, 
avec effectivement, en ma-
tière fiscale, des réductions 
appréciables concernant 
les pénalités. Ainsi, si une 
entreprise ne respecte pas 
la durée légale maximale 
du travai l , le salaire mi-
nimum, les repos obliga-
toires des salariés… tout 
cela pourra être mis sur le 
compte d’une erreur.

Une entrepr ise ayant 
fraudé se verra reconnaître 
son « droit à l’erreur ». Par 
exemple, l’amende de 5 % 
prévue quand des sociétés 
« oubl ient » de présenter 
certains documents obli-
gatoires, comme le tableau 

des provisions ou le relevé 
détaillé des frais généraux, 
est supprimée en cas de 
première infraction. C’est 
cadeau !

Une  l o i  q u i  i n s t i t u -
tionnalise de la bienveil-
lance pour les entreprises, 
c’est tout un symbole. Ce 
droit à l’erreur pour les 
patrons, c’est leur liberté 
d’exploiter sans entrave et 
impunément.

Bertrand Gordes
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Le feuilleton Benalla :  
un scénario bien faible
Depuis Eugène Sue et ses Mystères de Paris, écrits au milieu du 19e siècle, le 
roman-feuilleton avec ses aventures rocambolesques occupe une place de choix 
dans les journaux. L’affaire Benalla est bien partie pour être celui de l’été 2018.

Tou s les  i n g réd ient s 
sont réunis : un personnage 
haut placé, Macron, qui 
s’acoquine avec un jeune, 
Alexandre Benalla, qui n’a 
d’autre richesse ou compé-
tence que l’art du coup de 
poing et qui connaît une as-
cension sociale fulgurante, 
une intrigue parsemée de 
multiples rebondissements ; 
des coups fourrés qui f i-
nissent par être dévoilés, 
des aveux suivis de démen-
tis et, pour couronner le 
tout, le personnage princi-
pal qui se tait, puis devient 
trop bavard, et qui tente de 
se sortir du marigot dans le-
quel il s’est fourré. Quel sera 

le prochain épisode qui, à 
vrai dire, est bien loin des 
préoccupations des classes 
populaires ?

En tout cas, ce feuil le-
ton est bien à l’image des 
pratiques habituelles des 
hommes de pouvoir et de 
leurs protégés, et aussi de 
toute cette opposition parle-
mentaire qui l’utilise pour 
se remettre au centre de la 
piste du cirque politicien.

Même si le phénomène 
existe depuis des siècles et 
que nombre de rois avaient 
eux aussi des tueurs à gages 
à leur service, la 5e Répu-
blique nous en a fourni des 
exemples et, il faut le dire, 

bien plus dramatiques que 
celui du ridicule Benalla. 
Le Service d’action civique 
(SAC) créé par de Gaul le 
était composé entre autres 
de tueurs qui exécutaient 
sur commande. Quant à Hol-
lande lui-même, il a recon-
nu dans ses mémoires avoir 
commandé au x ser v ices 
spéciaux d’éliminer des dji-
hadistes qui n’étaient pour-
tant pas passés aux actes, 
quatre selon lui, quarante 
selon les services secrets, 
bien placés pour connaître 
la vérité.

Marianne Lamiral

Le SAC : une police parallèle 
au service des gaullistes

Migrants : le cynisme 
des politiciens
Certains journalistes se demandent si la 
question des migrants sera au centre des 
prochaines élections européennes. En tout 
cas, elle est d’ores et déjà instrumentalisée 
par l’ensemble des forces politiques.

Col lomb, le ministre 
de l’Intérieur de LREM, 
qui peaufine son image 
d ’hom me à poi g ne ,  se 
fél icite qu’aux yeux du 
Conseil constitutionnel le 
franchissement irrégulier 
d’une frontière reste un 
délit. Cela n’empêche pas 
le Rassemblement national 
(ex-FN) et Les Républicains 
de réclamer plus de ferme-
té contre les migrants, telle 
Marine Le Pen qui parle de 
« l’immigration massive » 
en France.

La réalité est pourtant 
tout autre : la France n’a 
accueil li que peu de mi-
grants ces dernières an-
nées, bien moins que l’Al-
lemagne ou l’Italie, sans 
parler de la Turquie, qui 
accueille 3 millions de ré-
fugiés. D’après la Cimade, 
le nombre de « non-ad-
missions sur le territoire 
français » (de refoulements 
donc) a dépassé les 85 000 
en 2017, 34 % de plus par 
rapport à 2016.

À gauche c ’est le bal 
des hypocrites. Les diri-
geants du PS, d’EELV, de 

Génération.s proclament 
tous, sans honte, que la fra-
ternité est désormais une 
valeur constitutionnelle. 
Ils ont pourtant tous été 
membres d’au moins un 
des gouvernements de Hol-
lande qui a poursuivi la 
chasse aux sans-papiers 
et l’expulsion de dizaines 
de mil l iers d’entre eux. 
L’équilibriste Mélenchon 
tente, lui, de marier accueil 
des migrants et défense 
des frontières, histoire de 
faire des clins d’œil électo-
raux à 360°.

Tous ces politiciens ont 
un point commun : le sort 
des femmes et des hommes 
qui meurent en pleine mer 
ou sont arrêtés ou torturés 
lors de leur périple est le 
dernier de leur souci. Ils ne 
parlent de ce sujet que pour 
tenter de se distinguer des 
concurrents, de se forger 
une image qui plaira aux 
électeurs... et surtout pour 
ne pas avoir à aborder le 
scandale qu’est l’enrichis-
sement sans l imite des 
groupes capitalistes.

Stéphane Fort

Le journal l’Union suite à l’assassinat par le 
SAC de Pierre Maître le 5 juin 1977.

Au détour de l’affaire Benalla, l’histoire du SAC (Service d’action civique) de De 
Gaulle a été évoquée. Bien loin des frasques dérisoires du protégé de Macron, 
il n’est pas inutile de rappeler ce qu’a été cette véritable police parallèle et les 
raisons de sa constitution, car c’est révélateur de ce qu’est l’appareil d’État.

A pr è s  s on r e tou r  au 
pouvoir en 1958, en pleine 
guerre d’Algérie, de Gaulle 
avait déjà une milice pri-
vée à son service, regrou-
pant des anciens du service 
d’ordre du RPF (Rassemble-
ment du peuple français), 
le parti gaulliste constitué 
dans la période de l’après-
g uerre et au x mét hodes 
fascisantes à l’encontre des 
militants ouvriers du PCF à 
partir du début de la guerre 
froide. Mais c’est avec le 
règlement de la guerre d’Al-
gérie, que de Gaulle allait 
mener pour le compte de la 
bourgeoisie française, que 
le SAC fut créé et joua réel-
lement le rôle d’une police 
paral lèle à l’intérieur de 
l’État.

Face à la mobi l isation 
des masses a lgér iennes, 
l ’ i mpér ia l i sme f rançais 
fut contraint de négocier 
l’indépendance algérienne 
avec les dirigeants du FLN. 
Et de Gaulle savait qu’il au-
rait à faire face à l’opposi-
tion de l’extrême droite co-
lonialiste française, celle-là 
même qui venait de contri-
buer à le porter au pou-
voir par le coup d’État du 
13 mai 1958 et qui espérait, 
avec lui, un gouvernement 

pro-Algérie française. Cette 
extrême droite était très 
présente au sein de l’appa-
rei l d’État, à commencer 
par les sommets de l’armée 
française.

Devant la politique me-
née effectivement par de 
Gaulle en Algérie, cette ex-
trême droite tenta un coup 
d’État, celui dit du putsch 
des généraux, le 21 avri l 
1961. Le pouvoir gaulliste 
put y faire face car l’essen-
tiel de l’armée en Algérie 
lui resta fidèle, notamment 
les conscr its .  Mais i l  se 
développa dans la foulée 
une organisation parami-
l itaire, l’Organisation de 
l’armée secrète (OAS), qui 
al lait mener la pol it ique 
dite de la terre brûlée, avec 
des centaines d’attentats 
et des milliers de victimes. 
Or cette organisation avait 
des relais et des sympathies 
dans tout l’appareil d’État, 
et c ’est pour y faire face 
que de Gaulle avait besoin 
de ses propres hommes de 
main.

Cet te pol ice paral lèle 
lu i  per m it  de  d i s poser 
d’hommes dévoués prêts à 
suivre sa politique, aussi 
bien contre les Algériens 
en guerre pour leur indé-
pendance, que contre l’ex-
trême droite qui y était 
v i s c é r a l e me n t  ho s t i l e . 

Ses cofondateurs étaient 
C h a r l e s  P a s q u a ,  f u t u r 
ministre, et Jacques Foc-
cart, proche conseiller de 
De Gaulle. Ils recrutèrent 
aussi bien des militants que 
des malfrats, qui n’hési-
tèrent pas à uti l iser tous 
les moyens, y compris les 
assassinats et les attentats.

A pr è s  19 6 8 ,  l a  lu t te 
contre la « chienl it et la 
subversion marxiste » ser-
vit de prétexte au ministre 
de l’Intérieur de l’époque, 
Marcel l in, pour relancer 
les activités du SAC. Par-
mi leurs méfaits, en 1977, 
des mem bres du SAC et 
de la CFT (syndicat patro-
nal d’obédience gaulliste) 
t irèrent sur les membres 
d’un piquet de grève d’une 
verrerie à Reims. Deux ou-
vriers furent grièvement 
b le s s é s .  P ier r e  M a î t r e , 
militant de la CGT, fut tué, 
dix-sept balles avaient été 
tirées sur lui.

En juillet 1981, Jacques 
Massié, chef du SAC mar-
seillais, fut assassiné avec 
sa fami l le à Auriol dans 
les Bouches-du-Rhône. En 
fait, les tueurs étaient des 
membres du SAC qui soup-
çonnaient leur chef de tra-
hison. Cette affaire condui-
ra Mitterrand à dissoudre 
le SAC en août 1982.

Inès Rabah
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EPR Flamanville :  
ça fera cher du kWh

Pour la énième fois 
sur le chantier de l’EPR, 
la livraison de la centrale 
nucléaire de Flamanville 
dans la Manche est retar-
dée. En cause cette fois-
ci, des problèmes de sou-
dures. Au mieux, sa mise 
en exploitat ion et son 
raccordement au réseau 
électrique ne pourra se 
faire qu’au premier tri-
mestre 2020, et pas encore 
à pleine puissance, alors 
qu’originellement, il était 
prévu pour… 2012.

Son coût  es t  pa s sé 
de 10,5 à 10,9 milliards 
d’euros, soit 400 millions 
de plus par rapport à la 

dernière estimation. Mais 
au départ, l’EPR devait 
coûter 3 milliards d’euros.

Cet EPR avait été pré-
senté comme le f leuron 
de l’industrie française, 
et était destiné à servir de 
fer de lance pour l’expor-
tation. Désormais, avec 
ses retards à l’allumage, 
et son coût prohibitif, le 
f leuron est fané avant 
même d’avoir fleuri.

Peu importe pour Bouy-
gues, le maître d’œuvre, 
car dans ce type de chan-
tier titanesque, ses profits 
sont garantis. L’État et les 
consommateurs paieront.

B.G.

Trusts du pétrole :  
des profits au plus haut
 « Les profits des pétroliers s’envolent » résume le 
journal patronal Les Échos des 27-28 juillet, après 
l’annonce des résultats du premier semestre. 

Shell affiche des béné-
fices de près de 12 milliards 
d’euros (plus que doublés 
par rapport à 2017), tandis 
que Total annonce un ré-
sultat net de 5,5 milliards 
d’euros, en hausse de 28 %. 
Et les profits des autres com-
pagnies pétrolières sont à 
l’avenant : selon la banque 
suisse UBS, des résultats 
similaires sont à attendre 
pour l’ensemble du secteur, 
avec des bénéfices en pro-
gression de 72 % pour le seul 
deuxième trimestre.

À l’origine de ces chiffres 
fantastiques, il y a d’abord 
la hausse du cours du pé-
trole qui atteint 75 dollars 
le baril, ce dont tous les tra-
vailleurs peuvent témoigner 
avec la flambée des prix à la 

pompe. Or, de l’aveu même 
de Total, le groupe « dégage 
du cash » dès que le prix du 
pétrole dépasse la barre des 
25 dollars.

Mais ces profits vertigi-
neux s’expliquent aussi par 
des coupes budgétaires et des 
investissements bloqués : 
une politique commune à 
tous ces trusts depuis des 
années. À titre d’exemple, 
Shell déclare avoir suppri-
mé plus de 12 500 emplois 
en 2015 et 2016. Et le PDG de 
Total, Patrick Pouyanné, ne 
fait pas non plus mystère de 
cette politique quand il af-
firme que « la discipline sur 
les dépenses est résolument 
maintenue. »

Toutes ces économies 
aux dépens des emplois et 

des investissements, n’ont 
qu’une seule et unique fina-
lité : permettre aux action-
naires d’engranger des divi-
dendes toujours plus élevés. 
Et pour encore les accroître, 
Shell s’est empressé, comme 
l’a fait Total en début d’an-
née, d’annoncer un pro-
gramme de rachat d’actions 
à hauteur de 25 milliards 
de dollars. Non seulement 
ces géants pétroliers, pro-
fitant de leur position de 
quasi-monopole, font des 
surprofits faramineux sur 
le dos de toute la société, 
mais en plus, ils les utilisent 
pour enrichir encore plus 
leurs actionnaires en uti-
lisant leurs bénéfices pour 
des opérations financières 
au détriment de l’investis-
sement dans la production. 
Vous avez dit « parasites » ?

Marlène Stanis

Guerre économique : 
poker menteur 
et concurrence 
générale

Mercredi 25 ju i l let le 
président des États-Unis, 
Donald Trump, et le pré-
sident de la Commission 
européenne, Jean-Claude 
Juncker, ont annoncé être 
parvenus à un accord désa-
morçant les tensions dues à 
l’introduction, ces dernières 
semaines, de taxes doua-
nières réciproques.

La guerre des taxes a 
commencé lorsque Trump a 
imposé des taxes sur l’acier 
et l’aluminium à un grand 
nombre de pays, notamment 
l’Europe et la Chine. Ceux-ci 
ont répondu en imposant en 
retour des taxes sur de nom-
breux produits exportés par 
les États-Unis.

L’accord entre Trump et 
Juncker est censé mettre fin 
à la guerre entre l’Europe 
et les États-Unis. Mais il n’a 
pas fal lu longtemps pour 
que les uns et les autres ne 
lui donnent pas le même 
contenu. Trump affirme que 
l’Europe a accepté l’impor-
tation massive de soja et de 
produits agricoles venant 
des États-Unis, alors que la 
Commission européenne dit 
qu’il n’en est rien.

Confronté à la grogne des 
producteurs américains qui 
ne peuvent plus vendre leur 
soja à la Chine, Trump veut 
leur donner des gages. Si 
les éleveurs européens et 
notamment français sont 
prêts à acheter du soja amé-
ricain, actuellement moins 
cher que le soja brésilien 
sur lequel la Chine s’est ra-
battue, ils ne veulent pas se 
lier les mains. De leur côté, 
les dirigeants al lemands 

sont surtout préoccupés de 
continuer à exporter sans 
entrave des automobi les 
aux États-Unis.

Cet épisode de la guerre 
commerciale montre une 
nouvelle fois que tous les 
pays de l’UE ne parlent pas 
de la même voi x et que, 
dans cet espace de l ibre-
échange, les pays ont des 
intérêts contradictoires. De 
plus, à l’intérieur de chaque 
pays, les grands groupes ont 
des intérêts différents.

Aux États-Unis comme 
en Eu rope,  tou s savent 
pourtant que la situation 
la plus favorable au com-
merce serait une absence 
de taxes douanières, mais 
chacun veille à ses propres 
intérêts, prêt à entraver le 
développement des autres 
s’il se fait à son détriment. 
D’où la tentation du protec-
tionnisme, qui se renforce 
en ce moment.

Parce que l’économie ca-
pitaliste est en crise dans 
un marché global limité, les 
tensions économiques s’exa-
cerbent entre les groupes 
industriels et entre les pays. 
Pour le moment, le poker 
menteur fait de déclara-
tions, de taxes réduites à 
certains domaines, se mé-
lange aux menaces de repré-
sailles. Mais le risque est 
réel d’aboutir à une explo-
sion des droits de douane 
provoquant un recul consi-
d é r a b l e  d u  c o m m e r c e 
mondial qui aggraverait 
considérablement la crise 
et exacerberait les tensions 
politiques.

Félix Talon

CAC 40 : les profits s’envolent
Plusieurs entreprises 
du CAC 40 (les 40 plus 
grandes entreprises 
cotées en Bourse) 
viennent de publier 
leurs résultats pour 
le premier semestre 
2018. Pour la plupart, 
ces résultats sont en 
très nette hausse.

Le chiffre d’affaires du 
groupe PSA a augmenté de 
40 %, son résultat net pour le 
seul premier semestre a at-
teint 1,7 milliard d’euros, en 
progression de 242 millions 
d’euros par rapport au pre-
mier semestre 2017. Le résul-
tat net de LVMH a bondi de 
41 %, à 3 milliards d’euros. 
Pour plusieurs de ces grands 
groupes, comme Airbus, les 
résultats annoncés sont su-
périeurs aux attentes…

Même Michelin qui, du 
fait de la hausse de l’euro par 
rapport au dollar, a estimé 
avoir perdu près de 218 mil-
lions d’euros de chiffre d’af-
faires, a présenté un résultat 
semestriel en hausse de 6 %.

Les spéculateurs étaient 
inquiets des éventuel les 
conséquences de la guerre 
commerciale qui se ren-
force, avec notamment les 
nouvelles taxes douanières 
entre les États-Unis, l’Europe 
et la Chine. Mais cela n’a eu 
qu’un effet limité, car une 
autre guerre rapporte bien 
plus à ces grands groupes : 
la guerre contre les travail-
leurs. Ainsi, les actionnaires 
ont été emballés par les per-
formances du groupe Carre-
four, dont l’action a bondi de 

près de 10 % après l’annonce 
des résultats obtenus notam-
ment en fermant 227 maga-
sins ex-Dia et en supprimant 
plus de 2 000 emplois.

Tout cela rappelle une 
vérité fondamentale : toutes 
ces richesses n’ont qu’une 
seule source, le travail de 

centaines de mi l l iers et 
même de millions de travail-
leurs ici en France et par-
tout dans le monde, exploi-
tés par ces multinationales. 
Leurs actionnaires sont les 
vrais maîtres de la société. Il 
faudra les exproprier.

F. T.
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Incendies en Grèce : une austérité criminelle
Les incendies qui ont ravagé la côte orientale 
de la région de l’Attique en Grèce ont fait au 
moins 93 morts, selon le bilan revu à la hausse 
mardi 31 juillet. 25 personnes sont encore 
portées disparues et des dizaines d’autres ont 
été blessées, sans parler des dégâts matériels.

Si l’actuelle vague de cha-
leur, la force des vents au 
moment des départs de feux 
ou encore les constructions 
anarchiques sans permis de 
construire ont pu être des 
facteurs aggravants, el les 

n’expliquent cependant pas 
toute l’ampleur du drame.

Dimitr is Stathopoulos, 
représentant de la Fédéra-
tion des sapeurs-pompiers 
grecs, a expliqué à la presse 
que les coupes budgétaires 
ordonnées par les gouver-
nements successifs auraient 
eu pou r conséq uence de 
rendre 30 % des véhicules 
des sapeurs-pompiers inu-
tilisables à l’heure actuelle. 
« Environ 15 % de notre flotte 
de 1 750 camions sont hors 
d’usage en raison de pro-
blèmes chroniques et parce 
qu’ils sont vieux, déclare-t-il, 
les autres 15 % nécessitent 
des pièces de rechange que 
nous n’avons pas les moyens 
d’acheter. »

Ce d ra me n’es t  pas le 
premier puisque, en 2007 
et 2009, la Grèce a connu de 
très violents incendies, res-
ponsables de 77 morts en 
2007. La situation de sous-
effectif des pompiers ainsi 

que le manque de moyens 
aériens étaient déjà poin-
tés du doigt. Cette politique 
qui est l’œuvre de tous les 
gouvernements, de gauche 
comme de droite, qui se sont 
succédé au pouvoir ces der-
nières années, a été menée 
avec une férocité accrue de-
puis le déclenchement de la 
crise économique de 2008, 
et surtout depuis la mise en 
coupe réglée de la Grèce par 
les financiers.

C’est dire que, si ces incen-
dies ont été alimentés par des 
facteurs météorologiques et 
d’autres, l’ampleur de leurs 
conséquences est avant tout 
le fruit d’une politique d’aus-
térité et des pressions sur les 
finances publiques grecques 
exercées par l’intermédiaire 
de la Troïka (le FMI, la BCE 
e t  l ’ Un i o n  e u r o p é e n ne) 
dans son rôle d’huissier des 
banquiers.

Marlène StanisDes moyens dérisoires.
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Mali : élection à l’ombre de l’impérialisme français
L’élection présidentielle malienne, dont le premier 
tour s’est déroulé dimanche 29 juillet, mettait 
aux prises 24 candidats. Mais avant même la 
proclamation des résultats officiels, on peut 
affirmer sans risque que le futur président sera 
un obligé de l’impérialisme français, tant ceux 
qui avaient une chance de l’emporter ont depuis 
longtemps donné tous les gages en la matière.

Dans 64 4 bu reau x , de 
l’aveu même de l’adminis-
tration, le vote n’a pas pu se 
tenir en raison d’attaques à 
main armée. Dans le nord et 
le centre du pays, les zones 
les plus touchées par l’insé-
curité, un bureau de vote sur 
cinq a vu ses opérations per-
turbées. C’est le reflet d’une 
situation générale où une 
grande partie des écoles sont 
fermées à cause des menaces 
djihadistes et où se dépla-
cer est un risque permanent 
pour la population.

Ibrahim Boubacar Keïta, 
l’actuel président, se présen-
tait pour un second mandat. 
Il avait été élu avec 77 % des 
voix en août 2013. Proche de 
François Hollande, membre 
comme lui de l’Internatio-
nale socialiste, il était alors 
l’homme idéal pour clore la 
période de chaos politique 
à la tête de l’État malien, où 
le véritable pouvoir était 
entre les mains des militaires 
putschistes qui avaient ren-
versé le précédent président. 
L’intervention militaire fran-
çaise de janvier 2013 contre 
les groupes djihadistes mar-
chant sur la capitale Bama-
ko se doubla d’un processus 
politique qui aboutit à faire 

rentrer ces putschistes incon-
trôlables dans leurs casernes 
pour laisser la place à un vrai 
chef d’État comme les aiment 
les dirigeants de l’impéria-
lisme français, c’est-à-dire 
entièrement à leurs bottes. Le 
rétablissement d’un tel pou-
voir politique ami était dès 
le départ l’objectif principal 
de l’opération militaire fran-
çaise au Mali.

Élu sur la promesse de 
mettre f in à la corruption 
responsable de la débandade 
de l’armée malienne face aux 
groupes djihadistes, Ibrahim 
Boubacar Keïta ne tarda pas 
à montrer ce qu’il valait en la 
matière. Un de ses premiers 
gestes, dans ce pays où la po-
pulation manque d’hôpitaux, 
d’écoles, de centres de santé, 
fut de s’offrir un avion prési-
dentiel de luxe et de nommer 
son fils à un poste lucratif 
en lien avec la défense na-
tionale. Il ne fallut pas long-
temps pour que la popula-
t ion de Bamako détourne 
son slogan de campagne « le 
Mali d’abord » en « la famille 
d’abord ».

Q u a nt  à  s a  pr ome s s e 
de rétablir l’unité du pays 
et la sécurité, chacun peut 
constater aujourd’hui que 

l’armée malienne serait ba-
layée comme en 2012 sans la 
présence des troupes fran-
çaises et cel les de l’ONU, 
elles-mêmes complètement 
enl isées dans une guerre 
désormais étendue à tout le 
territoire malien et aux pays 
voisins. En guise d’unité du 
pays, le principal fait d’arme 
de cette armée malienne a 
été ses exactions contre des 
civils. Son incapacité à proté-
ger la population a entraîné 
la création de milices pré-
tendument d’autodéfense, 
à l’origine d’affrontements 
interethniques comme ceux 
entre Peuls et Dogons, qui ont 
fait une trentaine de morts 
en juin.

Les candidats qui se sont 
présentés contre Ibrahim 
Boubacar Keïta comptent ti-
rer profit du discrédit lié à ce 
triste bilan. C’est en particu-
lier le cas de Soumaïla Cissé, 
qui fait figure de challenger. 
Mais ce vieux cheval de re-
tour, qui occupa différents 
ministères de 1993 à 2002, 
avant de devenir président de 
la Commission de l’Union éco-
nomique et monétaire ouest-
africaine de 2004 à 2011, n’a 
rien de nouveau à offrir à la 
population. Pendant près de 
vingt ans il appliqua à tous 
ces postes la politique vou-
lue par l’impérialisme fran-
çais au détriment des peuples 
du Mali et de la région. Sept 

anciens ministres d’Ibra-
him Boubacar Keïta, directe-
ment associés à sa politique, 
se sont aussi présentés. Et la 
candidature d’hommes d’af-
faires comme Aliou Diallo, 
propriétaire de mines d’or et 
président d’une entreprise de 
prospection pétrolière, est de 
la même eau.

Les travailleurs et la po-
pulation pauvre n’ont rien 
à attendre de ces politiciens 
qui ne visent qu’à s’enrichir 
en pillant la population, eux 
et leur clan, et à faire ce que 
leur dictera l’impérialisme 
français.

Daniel Mescla
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Israël-Palestine : Ahed Tamimi libérée

Après huit mois passés en prison pour avoir giflé 
un soldat israélien en patrouille dans le jardin de 
sa famille, la jeune palestinienne Ahed Tamimi 
a été libérée le 29 juillet, en même temps que 
sa mère incarcérée pour les mêmes faits.

Le procès d’Ahed, 16 ans 
au moment de son arresta-
tion en décembre 2017, avait 
eu un large retentissement, 
tant en Cisjordanie occupée, 
où elle réside près de Ramal-
lah, qu’en Israël. Pour les Pa-
lestiniens, elle symbolisait la 
résistance courageuse de la 
jeunesse palestinienne face 
à la colonisation et à l’occu-
pation militaire israéliennes. 
Comme des milliers de Pales-
tiniens arrêtés dans les ter-
ritoires occupés, Ahed a été 

présentée devant un tribu-
nal militaire qui condamne 
99 % des prévenus, le plus 
souvent à de lourdes peines, 
pour de simples jets de pierre 
ou du « harcèlement » vis-à-
vis de l’armée. Les tribunaux 
militaires n’hésitent pas à 
incarcérer des mineurs, par-
fois très jeunes. Selon l’orga-
nisation Defense for Child-
ren, Israël poursuit chaque 
année entre 500 et 700 en-
fants devant des tribunaux 
militaires et plus de 400 sont 

actuellement incarcérés.
En Israël, devant l’émotion 

provoquée par la condam-
nation de cette adolescente 
ayant seulement g i f lé un 
soldat, les partisans de la 
colonisation ont cherché à 
montrer qu’Ahed symbolisait 
la façon dont les parents pa-
lestiniens élèveraient leurs 
enfants dans la haine. Mais 
les jeunes Palestiniens n’ont 
pas besoin d’être endoctri-
nés pour avoir la haine ! Nés 
dans une prison à ciel ouvert, 
privés d’avenir, confrontés 
sans cesse aux provocations 
et au mépris d’une armée 
d’occupation, estropiés, par-
fois abattus, quand i ls en-
voient des pierres contre des 
soldats, ils ne peuvent être 
poussés qu’au désespoir ou à 
la révolte.

Quant aux travai l leurs 
israéliens, qui voient leurs 
enfants perdre deux ou trois 
années de leur vie à l’armée, 
parfois leur vie tout court et 
trop souvent leur intégrité 
morale au cours des sales 
épisodes d’une occupation 
coloniale, ils sont eux aussi 
victimes de la politique des 
gouvernements israéliens. 
Et ce sont ces derniers qu’ils 
doivent combattre, pas les 
Palestiniens.

Xavier Lachau

États-Unis : enfants migrants victimes de la politique 
de Trump

Espagne : Sanchez 
(PSOE) prépare 
les futures élections
Samedi 21 juillet, le socialiste Pedro Sanchez 
fêtait les 50 jours de son élection à la tête du 
gouvernement espagnol. Une élection difficile.

Disposant de 84 députés, 
dans un scrutin où la majo-
rité absolue était de 176 voix, 
il lui avait fallu l’appui des 
députés de Podemos et des 
divers députés nationalistes 
liés aux partis basques, cata-
lans et régionaux pour faire 
échec aux votes de la droite 
représentée par le Parti po-
pulaire (PP) et le nouveau 
parti de droite Ciudadanos. 
La défaite du PP et de son 
ancien numéro un, Rajoy, a 
réjoui bien des opposants à la 
politique ouvertement réac-
tionnaire qu’il avait imposée 
depuis des années. Mais au 
lendemain de la démission 
de Rajoy, il n’y a pas eu dans 
l’opinion la moindre vague 
d’espoir de changement.

Et pour cause ! la nouvelle 
ministre du Travail, Mag-
dalena Valerio, a expliqué 
qu’il ne serait pas possible de 
remettre en cause la réforme 
du travail décidée par Rajoy. 
Une promesse que la gauche 
avait pourtant faite. Elle pré-
cisait que ne pourraient être 
modifiés que des articles de 
loi qui s’en prendraient de 
façon flagrante à la classe ou-
vrière et des mesures concer-
nant les conditions de travail 
de certaines catégories de tra-
vailleurs de la sous-traitance.

Le nouveau gouvernement 

a aussi favorisé l’accueil des 
migrants de l’Aquarius, une 
mesure destinée aux milieux 
de gauche, sensibles aux 
problèmes de l’émigration. 
Dans le même temps, Pedro 
Sanchez a fait des gestes en 
direction des dirigeants cata-
lanistes, réfugiés à l’étranger 
ou emprisonnés, qui avaient 
été condamnés pour avoir en-
freint les lois lors des conflits 
en Catalogne, et a aussi ou-
vert des négociations avec les 
autorités de Catalogne.

Mais cette t imide poli-
tique d’ouverture vise sur-
tout à préparer le terrain 
pour les futures élections 
locales qui auront lieu d’ici la 
fin 2019 pour le renouvelle-
ment des institutions dans les 
municipalités et les autono-
mies (les régions espagnoles, 
qui disposent d’une certaine 
liberté d’action par rapport à 
l’État central).

Loin de ces manœuvres 
politiques, pour ne pas dire 
politiciennes, des réactions 
au sein de la classe ouvrière 
montrent que, dans divers 
secteurs comme chez Ama-
zon ou Ryanair, les travail-
leurs n’entendent pas se taire 
et encore moins se laisser 
faire. Et c’est là qu’il y a de 
l’espoir.

Henriette Mauthey

Patrouille policière arrêtant des migrants à la frontière Mexique-USA.

Conséquence de la politique antimigrants de 
« Tolérance zéro » de Trump à la frontière mexicaine, 
entre 2 000 et 3 000 enfants arrivés avec leurs 
parents aux États-Unis avaient été arrachés à leur 
famille et placés dans des centres entre avril et 
juin. L’émotion a été telle dans le pays qu’un juge 
fédéral a ordonné que les enfants de moins de 5 ans 
soient rendus à leurs parents avant le 10 juillet, 
et pour les plus âgés avant le 26 juillet. Mais les 
dates butoirs sont passées, et plus de 700 enfants 
n’ont toujours pas retrouvé leurs proches.

Ci-dessous la traduction 
d’un article paru le 23 juil-
let dans le journal trotskyste 
américain The Spark ,  qui 
constatait déjà l’échec des au-
torités à respecter le premier 
délai :

« […] La date butoir du 
10 juillet, qui concerne les 
plus jeunes enfants, est pas-
sée. Le Département de la 
Justice a justifié le non-res-
pect de ses engagements par 
le gouvernement en décla-
rant : “Pour les enfants qui 
n’ont pas retrouvé leurs pa-
rents au 10 juillet, cela est dû à 
des empêchements légitimes, 
logistiques, rendant impos-
sible l’application de la déci-
sion dans les délais impartis, 
donc les accusés [les autori-
tés] ne contreviennent pas à 

l’ordonnance des tribunaux.”
Ce n’est que mensonge sur 

mensonge. Les autorités ont 
séparé ces familles et leur ont 
confisqué les papiers prou-
vant leurs liens de parenté. 
Et, par-dessus tout, elles leur 
ont enlevé leurs enfants sans 
même leur remettre un justi-
ficatif d’aucune sorte.

Maintenant, le gouver-
nement exige des famil les 
qu’elles paient 700 dollars 
pour un test ADN ! Or, la plu-
part n’ont pas cet argent.

De nombreux migrants 
se sont également entendu 
dire qu’ils pouvaient récu-
pérer leurs enfants immé-
diatement, si seulement ils 
acceptaient d’être expulsés 
“volontairement”. Étrange 
v o l o n t a r i a t  q u a n d  v o s 

en fa nt s  sont  retenu s en 
otage ! C’est surtout une me-
nace et un chantage.

La solution trouvée par le 
gouvernement pour mettre 
un terme à la barbarie des 
arrestations et de la sépara-
tion des enfants et de leurs 
parents est tout aussi bar-
bare. Réunir des famil les 
pour qu’elles puissent aller 
en prison ensemble ! Et cela 
pour avoir cherché asile aux 
États-Unis.

Les tr ibunaux ont f ixé 
ces dates butoirs pour le 
regroupement familial afin 
de détourner l’attention de 

la population de ce que font 
les autorités, et faire croire 
q u’e l les  y t rava i l lent  e t 
qu’elles règleraient le pro-
blème par ordonnance.

La décision prise par le 
Département de la Justice 
concernant la première date 
butoir confirme ce que la 

plupart des travailleurs de 
ce pays savent déjà des déci-
sions de justice : il ne s’agit 
que de bouts de papier. Ces 
enfants sont réels, eux. Leurs 
familles aussi. Et ce qu’ils ont 
obtenu se résume à la for-
mule : “Justice zéro”. »

The Spark

Au centre, Ahed Tamimi lors de sa condamnation en mars 2018.
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Canicule : pendant le réchauffement, les affaires continuent
La canicule actuelle ne touche pas que la France. 
Elle sévit dans tout l’hémisphère Nord, avec parfois 
des conséquences dramatiques. Au Pakistan, 
dès le mois d’avril, un record de température de 
plus de 50 degrés a été enregistré. Au Japon, 
des dizaines de milliers de personnes ont dû être 
hospitalisées. La sécheresse a attisé les incendies 
aux États-Unis, en Grèce, et même en Suède, 
où on a dépassé les 30 degrés, même au-delà 
du cercle polaire, événement sans précédent.

Bien sûr, la météo f luc-
tue, et une situation météo-
rologique particulière cette 
année explique en partie le 
phénomène. Mais les scien-
tif iques y voient aussi ce 
que le réchauffement cli-
matique nous promet pour 
l’avenir. Sous l’inf luence 
des émissions de gaz à effet 
de serre, gaz carbonique 
issu de l’industrie et des 

transports, et du méthane 
des activités agricoles, les 
températures moyennes à la 
surface de la Terre ont déjà 
augmenté de un degré en un 
siècle, et cela va en s’accélé-
rant. Malgré les fluctuations 
annuelles, les dix années 
les plus chaudes à l’échelle 
de la planète depuis 1880 
se trouvent parmi les douze 
dernières années !

Les climatologues voient 
là une confirmation de leurs 
prévisions et simulations in-
formatiques, et avertissent 
que ces vagues de chaleurs 
exceptionnelles aujourd’hui 
préfigurent les étés moyens 
des années 2050. Les cani-
cules amèneront alors, en 
France, des pics de tempé-
rature de plus de 50 degrés.

Le réchauffement aura 
bien d’autres conséquences 
inquiétantes, sur les ca-
lottes polaires, les océans et 
la diversité des espèces ani-
males et végétales dont dé-
pend notre alimentation. On 
sait aussi que ce seront les 
pauvres des pays pauvres 
qui paieront les premiers les 
conséquences de la montée 
du niveau des mers, de l’ag-
gravation des sécheresses 

et du renforcement de la 
violence des pluies et des 
cyclones qui accompagne-
ront le réchauffement. Au-
jourd’hui, les scientifiques 
qui avaient tiré la sonnette 
d’alarme il y a déjà une tren-
taine d’années constatent 
amèrement que ce qui se 
produit est proche du pire 
des scénarios qu’ils avaient 
env isagés, celu i où tout 
continue comme avant. Les 
émissions de gaz à effet de 
serre continuent à progres-
ser rapidement.

Pourtant, depuis, ce ne 
sont pas les discours qui ont 
manqué, comme au Som-
met de Paris en 2016. Mais 
les mesures prises se sont 
limitées à culpabiliser les 
populations, prêcher la dé-
croissance et à développer 

le capitalisme vert. L’écono-
mie capitaliste a continué sa 
marche aveugle, dominée 
par la soif du profit immé-
diat et maximum.

Dans ce domaine comme 
dans celui des autres catas-
trophes, encore plus im-
médiates, crise et guerres 
qui s’abattent sur les tra-
vailleurs et les pauvres au-
jourd’hui, tous ceux qui pré-
tendent améliorer les choses 
sans arracher le contrôle de 
l’économie aux capitalistes 
nous mentent. Réorgani-
ser l’économie, produire en 
fonction des besoins les plus 
urgents, sous le contrôle des 
travailleurs et de la popu-
lation, voilà la seule issue 
pour l’humanité.

Serge Fauveau

RTE : on vous tiendra 
au courant !

L’incendie qui a dé-
truit vendredi 27 juillet 
une partie du poste élec-
trique de Harcourt à Issy-
les-Moulineaux et privé 
d’électricité la gare Mont-
parnasse, mais aussi près 
de 16 000 foyers, a mobili-
sé durant le week-end plus 
d’une centaine de salariés 
de RTE, ainsi que d’autres 
venus en nombre d’entre-
prises sous-traitantes.

Pour rétablir le cou-
rant, i ls ont dû travail-
ler en 3X8, au pied levé, 
pendant plusieurs jours. 
Si la direction de RTE a 
dépensé beaucoup d’éner-
gie à défendre « l’image 
de l’entreprise », elle en a 
dépensé beaucoup moins 
en ce qui concernait les 
conditions de travail sur 
ce chantier. Le travai l 
était par t icu l ièrement 
pénible, le stress lié à la 

présence de nombreux 
journalistes s’ajoutant à 
celui d’opérations déli-
cates. Beaucoup de ceux 
qui sont intervenus sur 
ce chantier se plaignaient 
également de l’absence de 
responsables compétents 
pour organiser le travail.

Les travailleurs de RTE 
ont l’habitude d’interve-
nir dans des conditions 
difficiles. Et le sentiment 
d’être utiles à la collecti-
vité, souvent utilisé par 
les dirigeants au nom de 
la « mission de service 
public », reste très fort. 
Néan moi ns , beaucoup 
se demandaient si cela 
justifiait qu’on les fasse 
travailler dans de telles 
conditions, et exigeaient 
au retour de leur chantier 
des explications de leurs 
directions.

Correspondant LO

Panne à Montparnasse : le désordre capitaliste
Le trafic à la gare Montparnasse a été totalement 
interrompu vendredi 27 juillet à midi par une 
coupure d’alimentation due à un incendie affectant 
un transformateur électrique. Résultat : des milliers 
de voyageurs immobilisés à l’affût d’informations 
diffusées avec difficulté et une pagaille sans nom.

L e  p o s t e  é l e c t r i q u e 
d’Issy-les-Moulineaux ali-
mentait en courant à la 
fois 16 000 foyers, des en-
trepr ises , la gare Mont-
parnasse et les l ignes de 
trains. Dimanche 29 jui l-
let, un train sur deux était 
en mesure de rou ler et , 
selon RTE, le fournisseur 
d’électr ic ité, les répara-
tions demandaient encore 
plusieurs jours avant une 
reprise normale du trafic. 
L’atel ier de maintenance 
des rames TGV n’était plus 
al imenté par le courant. 
L’état des trains qui ont 

circulé durant le week-end 
ne pourra pas être vérifié, 
a déclaré la directrice géné-
rale de Voyages SNCF.

L’année dernière à la 
même époque, une panne 
d’u n pos te d ’a i g u i l l age 
avait provoqué une désor-
ganisation identique. Et un 
document de travail de la 
SNCF confirmait que « les 
voies et les aiguillages ont 
un âge moyen de 30 ans et 
que plus d’un quart des voies 
ferrées dépassent la durée 
de vie fixée ». Quant à RTE, 
d’après un responsable de 
la CGT Énergie, les réseaux 

sont « en état de sous-in-
vestissement chronique ». 
Et il ajoute : « Il ne faut pas 
s’étonner quand on donne 
plus de 80 % des bénéfices 
au x actionnaires. »  Dans 
certaines installations, les 
câbles peuvent dater des 
années 1950.

La direction de la SNCF 
pointe la responsabilité de 
RTE dans l’affaire. Mais si 
la gare a été complètement 
pr ivée de courant , c ’est 
aussi parce que le réseau 
d’alimentation électrique 
n’était pas doublé et que, 
sûrement pour des raisons 
d’économie, la SNCF n’a 
pas fait le choix de com-
mander à RTE un second 
poste à haute tension pour 
garantir une alimentation 
de secours.

Que ce soit RTE, filiale 
d’EDF, ou la SNCF, la panne 

provoquée par l’incendie 
est à l’image de la dégrada-
tion des services publics. 
L’incendie ne suffit pas à ex-
pliquer l’immense pagaille 
qui a suivi. Les moyens hu-
mains, matériels et finan-
ciers doivent être à hauteur 
des besoins pour faire fonc-
tionner, entretenir, répa-
rer. Or la SNCF procède à 
des coupes claires dans le 
personnel, dans le nombre 
de trains disponibles, dans 
la maintenance du maté-
riel. Et à RTE la situation 
est simi laire. Dans bien 
des ateliers et des secteurs, 

tout fonctionne a minima, 
augmentant les risques de 
pannes, de blocages et leur 
répétition.

La SNCF et RTE préten-
dent, dit-on, relever d’un 
ser v ice au pu bl ic .  E l les 
sont en réalité, depuis des 
années, au service des pro-
fits privés et permettent à 
de mult iples entreprises 
capita l i s tes ,  du f ret ,  du 
BTP, des constructions fer-
roviaires, etc., de faire leur 
beurre. Et c’est là la raison 
fondamentale de toutes ces 
incuries.

Anne Poucta
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Canicule :  situation dramatique 
dans les hôpitaux

Hôpital Pitié-Salpétrière :  
l’incurie de la direction

I l  y  a  q ue lq ues se -
ma i nes ,  da ns la per s -
pective de la canicule, la 
direction de la Pitié-Sal-
pétrière, l’un des plus gros 
hôpitaux du pays, adres-
sait une note au personnel 
sur la conduite à tenir. Vi-
siblement, les expériences 
des années antérieures ne 
l’ont pas touchée.

En effet, que l’on tra-
vaille dans un bâtiment 
du 17e ou constr u it au 
20e siècle, il n’y a que des 
ventilateurs pour amélio-
rer le sort du personnel 
et des malades. Les stores 
sont inefficaces pour se 
protéger de la chaleur et la 
climatisation est absente. 
Quant au minimum qui 
consisterait à mettre à 
disposition des bouteilles 
d’eau et des fontaines en 
quantité suffisante dans 

tous les services et acces-
sibles à tous, cela ne vient 
même pas à l’idée de la 
direction. Alors i l reste 
le système D : bloquer les 
portes avec n’importe quoi 
pour faire des courants 
d’air dans les chambres 
ou, quand c’est possible, 
prendre le temps de se 
tremper les pieds dans 
une bassine d’eau froide, 
comme le font certains 
dans les bureaux situés 
sous les toits par exemple, 
ou s’asperger régulière-
ment d’eau froide.

La canicule a beau te-
nir la une des journaux 
télévisés, les conditions 
des travailleurs, et il s’agit 
de milliers de personnes, 
ne font ni chaud ni froid 
à la direction de l’hôpital.

Correspondant LO

Le 25 juillet le Premier ministre a annoncé la 
mobilisation contre la canicule qui touche le pays. 
Il se fait fort d’éviter une catastrophe comme 
celle de 2003. La canicule avait alors fait près de 
20 000 morts, un chiffre dont on n’avait appris 
l’importance que bien plus tard, le gouvernement 
de l’époque étant resté quasiment muet.

De nombreux départe-
ments ont été placés par 
Météo France en vigilance 
orange canicule niveau 3. 
On a droit aux messages 
pour les personnes âgées 
appelées à s ’hydrater et 
à se rafraîchir. Certaines 
peuvent être transférées 
dans des locaux climatisés 
etc. Fort bien, mais ces me-
sures restent quand même 
dérisoires face aux besoins 
en matériel et en personnel. 
Car des brumisateurs et des 
ventilateurs ne remplacent 
pas la climatisation des lo-
caux, qui est loin d’être la 
règle, ni le personnel pour 
s’occuper des malades…

Le manque de person-
nel est criant dans toutes 
les structures de santé et 
encore plus l’été où on ferme 
systématiquement des ser-
vices et des l its. Dans les 
Ehpad, la presse a révélé 
la situation du personnel 
débordé et ses conditions de 
travail dégradées.

En fait, la situation de 
crise connue durant la cani-
cule de 2003 est devenue le 
quotidien de tous les ser-
vices hospitaliers dont le 
personnel subit les consé-
quences des plans d’écono-
mies décidés par les gouver-
nements et appliqués par les 
directions d’établissement. 
Le dernier en date est le 
budget 2018 de la Santé, qui 
prévoit 1,8 milliard d’éco-
nomies et 1,2 milliard de 

coupes dans les crédits de 
personnel sur cinq ans.

Pour prendre l’exemple 
des urgences hospitalières, 
le nombre de patients y est 
passé en vingt ans de 10 à 
21 millions. Pour Christian 
Prudhomme, de l’associa-
tion des médecins urgen-
t istes de France et de la 
CG T- S a nté ,  «  l e  nom bre 

des services d’urgence est 
aujourd’hui à un seuil en 
dessous duquel la popula-
tion est en danger » ! Mais 
la ministre de la Santé ne 
veut rien entendre et elle 
annonce la fermeture de 
services d’urgence de nuit et 
la fermeture complète de 67 
des 650 services d’urgence, 
ceux ayant une activité in-
férieure à 10 000 accueils 
par an. La même ministre 
a d’ailleurs le culot de dire 
que « la majorité des per-
sonnes qui se présentent aux 
urgences ne devraient pas y 
être ». On ne lui souhaite pas 
de devoir y recourir…

Cédric Duval

Insupportable
Dans de nombreux bâti-

ments, la température dans 
les chambres avoisine les 
30° jour et nuit. Il n’y a pas 
de climatisation partout, les 
ventilateurs sont à bout de 
souff le. Les fenêtres s’en-
trouvrent à peine, question 
de sécurité, il est impossible 
de faire des courants d’air.

La situation est très pé-
nible pour nous et encore 
plus pour les patients.

À  q u a nd u ne c l i m a -
t i sat ion dans toutes les 
chambres ? En attendant on 
pourrait uti l iser tous ces 
directeurs qui brassent de 
l’air !

CHU Rouen

Surchauffe !
Depuis des jours et des 

jours, on travaille dans un 
four. Ce ne sont pourtant 
pas les moyens techniques 
qui manquent, n’importe 
quel magasin est climatisé, 
sauvegarde des marchan-
dises oblige !

Le patron, lui, reste de 
glace. Alors même pour ob-
tenir des pauses chaleur, 
pourtant dérisoires, il fau-
dra s’échauffer pour de bon.

Faurecia-Peugeot Scooters 
 Beaulieu (Doubs)

Ça commence  
à nous chauffer

La chaleur, les machines 
qui chauffent et les cadences 
infernales, c’est insuppor-
table. À certains postes, c’est 
intenable. Quelques ventila-
teurs et de l’eau (et parfois, 

i l faut se faire remplacer 
pour y accéder !), ça ne suffit 
pas !

D’ai l leurs, une cama-
rade a eu un gros malaise, 
la semaine dernière, et la 
direction s’en moque : rien 
n’a changé.

Alors, prenons les de-
vants : il faut bosser moins 
vite et s’arrêter souvent. Si 
les sbires de la direction 
font pression, on sait com-
ment les calmer en s’y met-
tant tous, comme il y a trois 
semaines.

Reydel Automotive  
Gondecourt (Nord)

Bon à savoir
Lors du dernier CE, une 

discussion a eu lieu sur la 
chaleur insupportable dans 
certains secteurs. Personne 
n’aurait donné cher de cette 
discussion et pourtant, cette 
fois, la direct ion semble 
avoir entendu la voix des 
ateliers. Le jour même, une 
clim était installée dans le 
bâtiment X, un espace cli-
matisé a été installé dès le 
lendemain, un autre est pré-
vu dans le D et dans le C. Des 
aménagements d’horaires 
ont été accordés. Nous, on 
prend !

Même s’il est encore trop 
tôt pour savoir s’i l s’agit 
d’une nouvelle politique de 
la direction qui aurait dé-
cidé de plus nous entendre, 
nous saurons suffisamment 
tôt s’il s’agit d’un coup de 
pub, ou d’autre chose.

Bourgogne électronique 
Dijon

A
RC

Travailler moins  
et se mettre au frais !

Avec la ca n ic u le ,  les 
conditions de travai l de-
viennent insupportables 
dans les ateliers ou les ser-
vices. Si le Code du travail 
stipule que les employeurs 
doivent « tenir compte des 
conditions climatiques » et 
« prendre les mesures néces-
saires pour assurer la sécu-
rité et protéger la santé des 
travailleurs », aucun seuil de 
température n’est fixé et la 
plupart de ces mesures sont 
des recommandations très 
vagues. Ainsi l’employeur 

doit « mettre des sources 

d’eau potable fraîche à proxi-

mité des postes de travail 

et en quantité suff isante » 

ou « s’assurer que l’air soit 

renouvelé de façon à éviter 

les élévations exagérées de 

température ». Autant dire 

qu’i l faut le plus souvent 

les réactions ou la pression 

des travailleurs pour obli-

ger les chefs et les patrons à 

prendre des mesures contre 

la chaleur insupportable.

X.L.

Dans nos bulletins 
d’entreprise
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Durobor – Belgique :  
travailleurs 
sacrifiés
Pour justifier le licenciement de la moitié des 
230 salariés de la verrerie Durobor en juillet 
2017, les responsables du fonds financier de la 
région wallonne pour les investissements publics 
dans les entreprises, la Sogepa, n’avaient pas 
hésité à menacer les travailleurs d’une faillite. 
En même temps, ces responsables vendaient 
aux médias la fable d’un repreneur décidé à 
investir dans une nouvelle usine à construire 
dans la zone industrielle de Soignies.

Un an après, ce plan aban-
donné, le nouveau patron 
se comporte exactement 
comme les précédents : il re-
fuse d’investir dans l’entre-
prise et exige au contraire 
11 mil l ions d’euros de la 
Sogepa pour la poursuite de 
l’activité. C’est une méthode 
bien rodée ! Les repreneurs 
précédents, amenés eu x 

aussi par la Sogepa en 2012 
pour « sauver l’entreprise », 
lui avaient extorqué 15 mil-
lions d’euros, sans investir 
eux-mêmes le moindre cen-
time, et avaient imposé une 
baisse des salaires de 19 %.

En 2017, le nouveau pa-
tron a décidé de payer les 
dimanches et jours fériés 
comme des jours ordinaires 

et de supprimer la plupart 
des primes. Cette perte de 
salaire est évaluée par les 
travailleurs à 30 %, ce qui 
signifie que les salaires ont 
baissé de moitié en six ans !

Aujourd’hui , l’ef fect i f 
tourne à nouveau aux alen-
tours des 220 personnes, 
dont beaucoup d’ i ntér i -
maires, jeunes… ou pas. 
En effet, les travai l leurs 

licenciés en 2017 sont rap-
pelés comme intérimaires. 
Une ouvrière, qui a trente-
neuf ans de carrière dans 
l’entreprise, explique qu’elle 
est contrainte d’accepter de 
venir comme intérimaire 
car elle redoute les sanctions 
du Forem, l’équivalent local 
du Pôle emploi français.

L e s  t r a v a i l l e u r s 
constatent que le plan du 

nouveau patron consiste à 
vendre à perte, ce qui ne lui 
coûte rien étant donné que 
les coûts de fonctionnement 
sont supportés par la région 
wallonne. Une stratégie qui 
rappor te apparem ment , 
comme le laisse supposer 
les visites régulières de l’ac-
tionnaire hollandais dans sa 
Maserati.

Correspondant LO

Autolib : Bolloré veut faire payer 
les municipalités
250 millions d’euros, c’est la somme que le 
groupe Bolloré réclame aux 103 municipalités, 
dont Paris, utilisatrices du service Autolib’ 
qui s’est arrêté le 31 juillet 2018.

Lancée en fanfare en 
2011, cette offre de voitures 
électriques, calquée sur le 
modèle du Vélib’, le système 
de vélos parisiens partagés, 
devait rencontrer le même 
succès. Seulement, l’opéra-
tion s’est révélée un échec 
monumental, dont Bolloré 
est largement responsable. 
Un audit a révélé que tous 

les chiffres mis en avant par 
Bolloré pour vendre son pro-
jet se sont révélés faux, aus-
si bien en ce qui concerne 
le nombre d’ut i l isateurs 
potentiels que le coût des 
instal lat ions. Est imées à 
un peu plus de 70 millions 
d’euros, les 1 100 stations 
d’Autolib’ ont f inalement 
coûté 34,3 millions de plus. 

Le système informatique, 
avec 62,4 millions d’euros, a 
carrément coûté quatre fois 
plus cher que prévu. Quant 
aux 267 salariés d’Autolib’ 
menacés de chômage, Bol-
loré et la mairie de Paris se 
renvoient la balle.

En bon capitaliste, Bol-
loré estime que quand les 
choses vont bien, il est nor-
mal qu’il empoche les bé-
néfices, mais si ça tourne 
mal, c’est à l’État ou aux col-
lectivités locales d’effacer 
l’ardoise.

Denis Aler

CPAM – Belfort-Montbéliard : 
insécurité sociale
Pour réduire ses dépenses, la CPAM (caisse primaire 
d’assurance maladie) de Belfort-Montbéliard 
annonce qu’elle intensifie ses contrôles et ses 
soigneurs font la chasse aux travailleurs malades.

Citant l’exemple du mal 
de dos, la lombalgie, l’une 
des principales causes de 
ces arrêts, les soigneurs de 
la CPAM préconisent une 
reprise du travail le plus 
v ite possi ble,  voi re pas 
d’arrêt du tout. C’est à peu 
près le même discours sur 
les burn out, causes d’ar-
rêts maladie de plus en plus 
nombreux qui ne seraient 
trop souvent qu’un « simple 
différend entre le salarié et 
son entreprise ».

Leurs armes, ce sont des 
pénalités financières contre 
des médecins jugés trop 

à l’écoute des malades, et 
surtout des sanctions qui 
pleuvent contre les assu-
rés. En 2017, 230 assurés du 
Doubs ont vu leurs indem-
nités journalières réduites 
de moitié, et 430 en ont été 
privés.

Par contre, i l ne faut 
pas chercher la moindre 
contrainte, et encore moins 
des sanctions, envers les 
entreprises responsables 
de conditions de travail de 
plus en plus intenables, qui 
détèriorent la santé des sa-
lariés. « On peut travailler 
avec elles pour les aider à 

résoudre des problèmes d’or-
ganisation ou relationnels 
qui ont des conséquences 
sur la santé des salariés », 
affirme la direction de la 
CPAM.

3 700 contrôles d’assurés 
ont été effectués en 2017 
dans la région de Belfort par 
ces médecins Diafoirus pa-
tronaux de la CPAM, avec le 
but affiché de « remettre au 
travail » le plus rapidement 
possible le maximum de 
malades, et aussi d’appuyer 
le licenciement de certains, 
au motif « d’une désorgani-
sation de l’entreprise du fait 
de l’absence du salarié ».

C ’es t du Macron à la 
lettre, soigner d’abord le pa-
tronat au mépris de la santé 
des travailleurs !

Correspondant LO

Suicide chez Lidl :  
la direction condamnée

Un tribunal v ient de 
c ond a m ne r  L i d l  p ou r 
faute inexcusable suite au 
suicide d’un de ses sala-
riés en 2015. La justice a 
reconnu la pression insup-
portable qui était exercée 
sur ce technicien de main-
tenance, qui travai l lait 
dans l’entrepôt de Rousset, 
près d’Aix-en-Provence, 
où i l devait assurer, de 
l’aveu même de son chef 
de l’époque, le travail de 
trois ou quatre personnes. 
Comme il n’y arrivait pas, 
la direction de Lidl avait 
demandé à son chef de le 
licencier.

L’an dernier, les pres-
sions exercées sur les tra-
vailleurs de Lidl, caissières 
ou employés des entrepôts, 
ont été révélées au grand 
public par l’émission Cash 
invest igat ion. Dépasse-
ment d’horaires non payés, 
utilisation des nouvelles 
technologies pour contrô-
ler chaque mouvement des 
salariés, mise en concur-
rence systématique des 

salariés, menaces suite aux 
arrêts de maladie… des 
méthodes patronales qu’on 
retrouve partout dans la 
g rande d is t r i but ion et 
en général dans bien des 
entreprises. En tout cas, 
elles permettent au prin-
cipal actionnaire, Dieter 
Schwarz, qui a hérité de 
son père le contrôle du 
groupe, ses 10 000 maga-
sins et ses 300 000 salariés, 
d’être la troisième fortune 
d’Allemagne.

Suite à la diffusion de 
l’émission Cash investiga-
tion, les salariés de l’en-
trepôt de Rousset avaient 
fait grève, comme d’autres 
travailleurs du groupe Lidl 
qui s’étaient mobilisés sur 
d’autres sites.

La décision du tribunal, 
même s’il a fallu trois ans 
de procédure pour l’obte-
nir et si elle reste symbo-
lique, est une petite vic-
toire de la mobilisation des 
salariés et de la famille de 
la victime.

Serge Fauveau

Timbre plus cher, 
moins rapide

Les timbres vont encore 
augmenter au 1er janvier 
2019 : +10 %. Le timbre rouge 
(prioritaire) passera de 0,95 
à 1,05 euro et le vert, le plus 
utilisé, de 0,80 à 0,88 euro.

Le prix du timbre rouge 
a déjà augmenté de 58,3 % 
depuis 2012, pour un service 
qui ne cesse de se dégrader. 

Parce que, parallèlement à 
ces hausses, pourtant tou-
jours présentées comme 
nécessaires pour maintenir 
la qualité du service uni-
versel du courrier, La Poste 
ne cesse de supprimer des 
emplois. Usagers-salariés, 
même combat.

P.L.
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Des salariés de Durobor-Soignies à la télévision belge le 25 janvier 2018.
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DANS LES ENTREPRISES

Fedex : pas de petits profits
Une douzaine de sala-

riés traînent Fedex France 
aux Prud’hommes parce 
que leur patron ne veut 
pas payer les frais d’entre-
tien de leur uniforme.

Fedex n’a peut-être pas 
les moyens ? Qu’on se ras-
sure, le leader mondial 

de la livraison de colis va 
bien. En 2017, Fedex a fait 
3 mil l iards de profits et 
reçu un chèque de 1,6 mil-
liard du fisc américain au 
titre de la réforme fiscale 
adoptée par l’administra-
t ion Trump. Et ça conti-
nue : ces t rois derniers 

mois el le a fait 1,13 mil-
l iard de bénéfice net, en 
hausse de 10,8 % sur un an.

C’est juste que Fedex 
soigne la ligne « bénéfices » 
de son bilan et se lave les 
mains de l’uniforme de ses 
salariés.

P.L.

Grévistes de Ryanair à Charleroi en Belgique.
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Ryanair : une grève 
internationale
Les 25 et 26 juillet, à l’appel de cinq organisations 
syndicales de quatre pays différents, une grande 
partie du personnel navigant (hôtesses et 
stewards) de Ryanair ont fait grève en Belgique, 
au Portugal, en Espagne et en Italie. Selon 
les grévistes de Charleroi, le nombre de vols 
effectivement annulés est encore plus élevé que 
le chiffre de 600 annoncé par la direction.

La direction de Ryanair 
a été surprise par l’ampleur 
du mouvement. Les sala-
riés, qui connaissent les mé-
thodes expéditives de leur 
patron, s’étaient entendus 
pour ne pas répondre aux 
questions de l’employeur sur 
leur participation à la grève. 
En Italie, en particulier, où 
la direction ne croyait pas à 
la grève, les grévistes étaient 
fiers de pouvoir partager 
sur Instagram, dès le matin 
du 25, les photos de leurs pi-
quets de grève avec les gré-
vistes des autres pays.

En Espagne, où le gouver-
nement avait utilisé la loi sur 

le service minimum contre 
la grève, plus de 200 vols ont 
dû être annulés chaque jour.

À  C h a r le r oi ,  c om me 
partout pour Ryanair, les 
équipes sont composées de 
travailleurs belges, portu-
gais, espagnols, italiens, hon-
grois, roumains, brésiliens… 
jeunes la plupart du temps, 
beaucoup sous contrats ir-
landais très défavorables.

Depuis des années pour 
certains, depuis des mois 
pour les récents embauchés, 
ils partagent sur les réseaux 
sociaux leurs préoccupa-
tions et leur indignation sur 
leurs conditions de travail.

Que les pilotes aient osé 
pu bl iq uement ex pr i mer 
leur ras-le-bol et menacé de 
faire grève fin 2017, puis la 
grève des pilotes irlandais 
en juillet 2018, ont provo-
qué une évolution parmi les 
autres membres du person-
nel navigant, qui se sont ral-
liés à l’idée de faire grève 
eux aussi. Et ils ont été fiers 
de pouvoir enfin dénoncer 
leurs conditions de travail 
au grand jour.

Bien que leur journée de 
travail implique de longs mo-
ments à nettoyer les avions 
et à préparer le vol, seules les 
heures de vol, entre le décol-
lage et l’atterrissage, sont 

effectivement payées.
Les jours non travaillés, 

les congés, les arrêts-mala-
die ne sont pas payés.

Malgré les nombreuses 
différences de contrat de 
travail, le salaire du per-
sonnel basé en Belgique est 
fréquemment inférieur à 
1 000 euros mensuels. Pour 
se loger, hôtesses et stewarts 
doivent partager à plusieurs 
le loyer d’un appartement 
dans la région de Charleroi 
ou de Bruxelles.

Par-dessus tout, i ls dé-
noncent le manque de res-
pect de la direction. Celle-ci 
refuse systématiquement 
de reconnaître les accidents 
de travail, même lorsque le 
travailleur accidenté a pris 
la précaution d’obtenir les 
témoignages de passagers 
et du commandant de bord. 
Autre exemple : une travail-
leuse a été convoquée à Du-
blin après trois arrêts mala-
die pour se faire sermonner 
et menacer de licenciement 
par un directeur. Réguliè-
rement, des travai l leurs 
qui évoquent leurs droits et 

tentent de les faire respecter 
sont licenciés.

Rya na i r a la rgement 
construit son activité en 
faisant le pari que les pays 
d’Europe pourraient fournir 
un contingent inépuisable 
de jeunes travailleurs prêts 
à accepter de telles condi-
tions de travail.

Mais ces travailleurs sont 
conscients que les bénéfices 
très élevés de la compagnie 
(1,3 milliard d’euros de bé-
néfice net en 2017) reposent 
sur leur travail, et ils sont 
décidés à ne pas se laisser 
faire. Ils réclament de Rya-
nair le respect des lois et rè-
glements nationaux des pays 
où ils sont employés.

Parmi les grévistes, cer-
tains sont conscients d’avoir 
com mencé u ne lut te de 
longue haleine et expriment 
l’idée qu’il faudra imposer 
des droits et des statuts com-
muns pour tous les travail-
leurs européens.

Correspondant LO
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Centrales nucléaires : les capitalistes nuisent à la sûreté
Un rapport parlementaire sur la sûreté et la sécurité 
des installations nucléaires vient d’être rendu public, 
après cinq mois d’enquête. Au-delà de la question 
des attaques terroristes, le rapport explique 
surtout les risques que les entreprises du secteur 
font courir aux salariés et à la population par leur 
irresponsabilité, en particulier en cherchant à faire 
des économies avec le recours à la sous-traitance.

À la suite de la catas-
trophe de Fukushima en 
2011, les autor ités f ran-
çaises ont interdit à EDF 
d’avoir recours à plus de 
deux niveaux de sous-trai-
tance. En effet , la catas-
trophe japonaise avait été 
aggravée par l’irresponsa-
bilité de l’opérateur privé, 
Tepco, qui gérait la centrale 
mais ne maîtrisait plus du 

tout certaines opérations 
importantes, confiées à une 
sous-traitance en cascade.

Mais le rapport montre 
que l’amélioration n’a eu lieu 
que sur le papier, comme le 
savent au quotidien les tra-
vailleurs du nucléaire. EDF 
fait appel à 2 500 entreprises 
sous-traitantes, qui assurent 
80 % de la maintenance des 
centrales, et le justifie par 

la technicité et la spécialisa-
tion de certaines tâches.

Cela peut se comprendre 
s’il s’agit par exemple d’avoir 
recou rs au x mei l leu res 
équipes de soudeurs, ou de 
faire contrôler la qualité 
des soudures par des entre-
prises spécialisées. Mais, il 
s’agit surtout dans les faits 
de réduire les coûts. Les 
témoignages recueillis par 
la commission d’enquête 
montrent le décalage entre 
le discours rassurant d’EDF 
et la réalité. Les travailleurs 
qui interviennent dans les 
centrales lors des arrêts de 
tranche sont souvent pré-
caires, pas forcément pré-
venus des risques, et sous 
pression de leur hiérarchie. 

Les salariés d’EDF occupent 
de plus en plus des fonctions 
de contrôle, d’encadrement 
de prestataires. Or une véri-
table sûreté des installations 
nécessite que la moindre er-
reur soit déclarée, pour pou-
voir la corriger si nécessaire, 
et ce n’est souvent pas le 
cas, la logique commerciale 
poussant les entreprises 
sous-traitantes à la dissimu-
lation. Le problème n’est pas 
tant la sous-traitance que la 
loi du profit, avec son chacun 
pour soi et l’irresponsabilité 
qu’elle entraîne.

Et il n’y a pas que la sous-
traitance. Un scandale a écla-
té quand on a appris qu’Are-
va avait caché pendant des 
années les non-conformités 

des pièces de tuyauterie 
dest i nées au x centra les 
nucléaires produites dans 
son usine du Creusot. Mais 
combien d’autres affaires 
sont restées couvertes par le 
secret industriel ?

Les auteurs du rapport 
demandent un renforce-
ment des pouvoirs de l’Auto-
rité de sécurité nucléaire 
et un plus grand contrôle 
démocratique sur la filière 
nucléaire. Mais sans une 
mobilisation et un contrôle 
par les travailleurs concer-
nés eux-mêmes, accompa-
gnés d’une protection pour 
ceux qui lanceraient des 
alertes, cela risque de rester 
des vœux pieux.

Serge Fauveau

Israël : les Bédouins 
résistent

En Israël, la population 
bédouine installée dans le 
village de Khan Ahmar, à 
l’est de Jérusalem, est mena-
cée pour la deuxième fois 
d’expulsion. Sa première 
ex pu lsion, du Neg uev, 
date de 1953. Aujourd’hui 
la communauté est dans 
l’attente de la décision de 
la Cour suprême. Celle-ci 
a suspendu l’ordre de dé-
molition suite à un recours 
des habitants. Cet ordre a 
pour prétexte le fait que les 
Bédouins n’ont pas de per-
mis de construire justifiant 
leurs installations. Mais 
l’obtention de ces papiers 
dépend du bon vouloir des 
autorités israéliennes et ne 
s’appuie sur aucune règle, 
sinon la loi du plus fort.

L a  p o s s i b i l i t é  d e 
recours est la feuil le de 
vigne de la prétendue dé-
mocratie israélienne !

Derrière ce déplace-
ment de population, il y a 
la volonté politique de colo-
niser les terres occupées 
pour rendre la constitution 
d’un État palestinien im-
possible. Car les Bédouins 
expulsés, le terrain sera 
libre pour des construc-
tions israéliennes. Le gou-
vernement israélien veut 
étend re les ter r itoi res 
israéliens jusqu’à la mer 
Morte. Depuis 1967, la Cis-
jordanie, qui jouxte Jéru-
salem-Est, est occupée par 
l’armée israélienne et la 
politique de colonisation a 
conduit à ce que 42 % de ce 
territoire soit occupé par 
des Israéliens juifs. Cette 
expulsion est un moyen 
supplémentaire pour l’État 
de marginaliser les Palesti-
niens sur leur propre terre.

Inès Rabah

Sida : ils laissent 
mourir les pauvres
À la conférence mondiale sur le sida qui s’est 
ouverte lundi 23 juillet à Amsterdam, les 
spécialistes s’inquiètent du manque continu 
de moyens. Selon le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, il manque 7 milliards d’euros par 
an pour combattre efficacement l’épidémie.

Chaque année, le sida 
tue près d’un mil l ion de 
personnes dans le monde. 
En 2017, avec 1,8 million de 
nouvelles infections, envi-
ron 37 millions de personnes 
étaient porteuses du virus 
responsable du sida, le VIH.

Si les traitements dis-
pon i bles  d a n s u n pay s 
r ic he com me la F ra nce 
permettent de vivre avec 
le virus et réduisent forte-
ment le risque de contami-
nation à condition d’avoir 
accès au système de santé, 
ce qui n’est pas toujours le 
cas des personnes vulné-
rables comme les migrants 
ou les prostituées, dans le 

reste du monde, notamment 
en Afrique où vivent plus 
de la moitié des personnes 
i n f e c t é e s ,  l e s  m o y e n s 
ma nq uent cr uel lement , 
ne serait-ce que pour un 
dépistage efficace. À titre 
d’exemple, un traitement 
médical adapté permet de 
réduire le risque de trans-
mission de la mère à l’enfant 
à moins de 1 % ; pourtant, 
l’an passé, 180 000 enfants 
ont encore été contaminés, 
dont beaucoup en Afrique 
subsaharienne.

Il en va de même pour 
d’autres maladies extrême-
ment meurtrières, comme le 
paludisme ou la tuberculose, 

qui a tué 1,7 million de per-
sonnes en 2017 et contre la-
quelle il manquerait, selon 
l’Organisat ion mondiale 
de la santé (OMS), environ 
2,3 milliards de dollars de 
financement par an. Quant 
à l’hépatite C (71 millions 
de porteurs du virus dans 
le monde), on peut théori-
quement en guérir en trois 
mois à condition, là encore, 
d’avoir accès au traitement. 
Celui-ci est moins cher de-
puis qu’il existe sous forme 
de générique mais encore 
faut-i l que les industries 
pharmaceutiques y gagnent 
à le fabriquer…

En l’absence de moyens 
suff isants, i l est évident 
que les objectifs chiffrés de 
l’ONU, qui prétend vouloir 
stopper la progression de 
l’épidémie de sida à l’horizon 
2030, sont inatteignables.

Pauline Kermann

Les militants de Lutte ouvrière 
à votre rencontre
Pendant que l’agitation politicienne 
se concentre sur l’affaire Benalla, 
les conditions de vie des travailleurs 
ne cessent de s’aggraver. Les 
patrons annoncent des plans de 
licenciements et le gouvernement, 
qui leur a donné toutes les facilités 
pour jeter les travailleurs à la rue, 
prépare d’autres attaques à la 
rentrée, entre autres sur les retraites.

Dans cette situation où le capitalisme 
pourrissant écrase toujours plus le 
monde du travail pour sauver ses 
profits, les travailleurs doivent sauver 
leur peau. Il leur faut pour cela un 
programme de combat.
C’est ce dont les militants de Lutte 
ouvrière souhaitent discuter avec 
vous lors de leur passage dans votre 
ville. 

Manche/Mayenne
Jeudi 2 août : Fougères/
Vitré
Vendredi 3 août :  
Mayenne/Évron/Laval
Samedi 4 août : Laval

Picardie/Somme
Jeudi 2 août : Le Tréport/

Mers-les-Bains
Vendredi 3 août : Dieppe
Samedi 4 août : Abbeville

Pas-de-Calais
Lundi 6 août : 
Boulogne-sur-Mer
Mardi 7 août : Saint-Omer
Mercredi 8 août : 

Dunkerque
Jeudi 9 août : Calais
Vendredi 10 août :  
Cambrai
Samedi 11 août : Arras

Aisne/Nord/Somme
Lundi 6 août : Hirson/
Vervins/Fourmies

Mardi 7 août :  
Bohain/Guise
Mercredi 8 août : 
Saint-Quentin/Péronne
Jeudi 9 août :  
Soissons/Villers-Cotterêts
Vendredi 10 août :  
Chauny/Tergnier
Samedi 11 août : Laon

Aquitaine/Limousin
Lundi 6 août :  
Langon/Marmande
Mardi 7 août : Libourne
Mercredi 8 août : Bergerac
Jeudi 9 août : Périgueux
Vendredi 10 août : Limoges
Samedi 11 août : Brive

LO
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